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Corrigendum ala « Decision du Greffier sur la demande d'aide judiciaire aux frais de

la Cour deposee par M. Laurent Gbagbo »

LE GREFFIER de la Cour penale internationale ;

Vu l'article 67, paragraphe 1 (d) du Statut de Rome;

Vu les normes 83 a85 du Reglement de la Cour ;

Vu les normes 130 a132 du Reglement du Greffe ;

Vu Ie systeme d'aide judiciaire de la Cour defini dans Ie «Rapport a l'Assemblee des

Etats Parties sur les options permettant d'assurer convenablement la defense des

accuses »1, Ie «Rapport a l'Assemblee des Etats Parties sur les options permettant

d'assurer convenablement la defense des accuses (Mise ajour de l'annexe 2 : Ventilation

de la remuneration accordee dans Ie cadre du systeme d'aide judiciaire de la CPI »)2 et Ie

« Rapport sur Ie fonctionnement du systeme d'aide judiciaire de la Cour et propositions

d'ajustement »3 ;

Vu la demande en date du 6 decembre 2011 (<< la Demande ») introduite par M. Laurent

Gbagbo (<< Ie Demandeur ») aux fins de beneficier de l'aide judiciaire aux frais de la Cour

en vue d'assurer sa representation legale devant celle-ci dans Ie cadre de l'affaire Le

Procureur c. Laurent Gbagbo (ICC-02/11-01/11) ;

CONSIDERANT les informations fournies par Ie Demandeur concernant ses avoirs

mobiliers, immobiliers et autres;

1 ICC-ASP/3/16, 17 aout 2004.
2 ICC-ASP/5/INF.l, du 31 octobre 2005. La reference originale du document etait ICC-ASP/4/CBF.l/8, 15
mars 2005.
3 ICC-ASP/6/4, 31 mai 2007.
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CONSIDERANT que Iors de sa rencontre tenue Ie 13 decembre 201 , l'enqueteur financier

du Greffe a requis du Demandeur des informations complem ntaires concernant Ia

Demande;

CONSIDERANT que Ie 27 decembre 2011, Ie Demandeur a so

complementaires ;

ses informations

CONSIDERANT que conformement aux dispositions de Ia norme 8 .1 du Reglement de Ia

Cour, un examen preliminaire de I'information communiquee au reffe par M. Laurent

Gbagbo al'appui de sa Demande Iaisse penser, a priori, que Ie Dem deur ne dispose pas

de ressources suffisantes pour prendre en charge tout ou partie des couts de sa

representation legale devant Ia Cour ;

CONSIDERANT en revanche que des informations publiques font etat d'autres biens et

avoirs qui appartiendraient au Demandeur ;

CONSIDERANT que Ie Greffe n'est pas situation ace stade de verifi r de fa<;on exhaustive

l'ensemble de ces informations compte tenu, entre autres, des del is serres imposes par

Ies textes de Ia Cour pour rendre une decision sur toute demande 'aide judiciaire, mais

qu'il tirera toutes Ies consequences qui s'imposeront a Ia site notamment des

conclusions des enquetes financieres conduites par ses services our Ies besoins de Ia

determination de 1'indigence du Demandeur ;

CONSIDERANT que, pour faciliter ces enquetes, Ie Demandeur a librement autorise Ie

Greffier, entre autres, aeffectuer toutes Ies demarches necessaires a pres notamment des

institutions financieres et cadastrales et, Ie cas echeant, a avoir a ces a ses comptes en

banque;

CONSIDERANT que Ie 5 decembre 2011, Ie Demandeur a comparu our Ia premiere fois

devant Ia Chambre preliminaire III statuant dans Ie cadre de Ia pro edure initiale devant

Ia Cour et qu'il a ete represente al'audience par son conseil ;
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CONSIDERANT en effet que Ie Demandeur a designe Maitre Emmanuel Altit comme son

conseil dans les procedures devant la Cour4;

CONSIDERANT que les circonstances specifiques enoncees ci-dessus justifient qu'une

decision provisoire du Greffier concernant la Demande soit rendue a. ce stade selon les

conditions precisees ci-apres, ce qui par ailleurs servirait les droits de la defense, Ie bon

deroulement des procedures devant la Chambre saisie et l'interet de la bonne

administration de la justice;

CONSIDERANT que durant l'audience du 15 decembre 2011 devant la Chambre saisie et

lors de ses rencontres avec les representants du Greffe, Ie conseil de la Defense a informe

avoir, dans Ie cadre des procedures pertinentes devant la Cour, toujours deploye des

moyens financiers «propres» pour assurer la representation de M. Laurent Gbagbo

prealablement a. ladite audience;

CONSIDERANT qu'en vertu des normes 85-1 du Reglement de la Cour et 132-3 du

Reglement du Greffe, et vu les circonstances de l'espece ainsi que la conclusion ci-dessus,

il est justifie de prendre en charge les couts raisonnablement necessaires pour une

defense effective et efficace engages en vue de la representation legale du Demandeur

devant la Cour a. compter du 6 decembre 2011, c'est-a.-dire la date a. laquelle la Demande

est deposee au Greffe, ceci suivant les limites du cadre reglementaire defini par les textes

regissant Ie systeme d'aide judiciaire de la Cour ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'attirer l'attention du Demandeur sur Ie fait que, dans

l'attente de la determination complete de sa situation financiere, Ie present octroi de

l'aide judiciaire ne lui est accorde qu'a. titre provisoire, pour la phase preliminaire comme

ci-apres, et quI a. defaut d'une pleine et entiere cooperation de sa part dans la divulgation

des ressources financieres, directes ou indirectes, de tout ordre dont il dispose, il pourrait

se voir refuser l'octroi de l'aide judiciaire ;

4ICC-02/11-01/11-11.
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CONSIDERANT dans Ie meme sens que, vu les exigences des en uetes financieres que

requiert l'examen de toute demande d'aide judiciaire dans les circ nstances de l'espece, i1

est raisonnable, a ce stade, de limiter les effets de la present decision a la phase

preliminaire de l'affaire et de reexaminer celle-ci lorsque tout fact ur pertinent Ie justifie

ulterieurement ;

DECIDE:

Au vu des circonstances et des informations soumises par Ie 0 mandeur, M. Laurent

Gbagbo est considere eligible au titre de l'aide judiciaire totale en ertu de la norme 85-1

du Reglement de la Cour;

La presente decision d'admission au titre de l'aide judiciaire t tale est prise a titre

provisoire et produit ses effets, a ce stade, uniquement pour la p ase preliminaire dans

l'attente des resultats de l'enquete sur sa situation financiere ;

Les couts de la defense du Demandeur pendant la phase prelimin ire de l'affaire seront,

a compter de la date de la notification de la presente decision, p ovisoirement pris en

charge par la Cour conformement au systeme d'aide judiciaire de la Cour en vigueur ;

Les depenses engagees pour la defense du Demandeur a compte du 6 decembre 2011

seront prises par Ie systeme d'aide judiciaire de la Cour en vig eur, pourvu qu'elles

revetent un caractere raisonnablement necessaire pour une defen e effective et efficace

conformement ala norme 83-1 du Reglement de la Cour;

La presente decision sera reexaminee lorsque tout facteur pertinen Ie justifie, y compris

une fois l'enquete sur la situation financiere du Demandeur compl ' tee, conformement a
la norme 85-2 du Reglement de la Cour;
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Informe Ie Demandeur qu'il a la possibilite, en vertu de la norme 85-3 du Reglement de la

Cour, de saisir la Presidence de la Cour aux fins de reexamen de la presente decision

dans un delai de quinze jours calendaire acompter de la date de sa notification;

Notifie la presente decision aM. Laurent Gbagbo et ason conseil, Maitre Emmanuel Altit

Fait aLa Haye, Ie 3 janvier 2012.

Abdoul Aziz Mbaye
Responsable par interim, Section d'appui aux conseils

Pour
Silvana Arbia, Greffier
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